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Agir face à la crise financière au Département 

 

Intervention de Fatiha Aggoune 

Présidente du groupe Val-de-Marne en commun – PCF et citoyen·nes 

 

Monsieur le Président, 

Comme vous l’avez dit en introduction, nous nous retrouvons après un 

été haut en couleurs, un été olympique qui aura vu notre pays, la 

France, briller de mille feux. Je retiens en particulier la très belle 

cérémonie d’ouverture, qui a fait honneur à l’histoire de France. 

Le Val-de-Marne a pleinement apporté sa pierre à la réussite de ce 

grand rendez-vous mondial, et nous pouvons en être fiers. Ces JO 

Paris 2024 sont venus couronner des années d’investissements et de 

politiques publiques innovantes, à l’image du projet de baignade en 

Seine et en Marne. Les Val-de-Marnais·es pourront, nous l’espérons, 

en récolter les fruits. 

Je voudrais au nom du groupe Val-de-Marne en commun, saluer 

l’engagement de l’ensemble de nos agents ainsi que des bénévoles 

et des sportifs, les remercier pour leur contribution à la réussite des 

JOP. 

Évidemment, l’été olympique n’a pas effacé la crise politique et 

démocratique en France. Après 50 jours de chaos institutionnel et la 

négation du résultat des élections par M. Macron, un Premier ministre 

a été nommé. 

Vous aviez, chers collègues de la droite départementale, des 

accointances évidentes sur le fond avec la macronie. Mais désormais, 

c’est un membre de votre propre parti politique qui dirige le 

gouvernement. 
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Puisqu’à quelque chose, malheur est bon, espérons que vous pourrez 

mettre à profit vos amitiés politiques avec le nouveau Premier 

ministre, pour lui faire entendre la situation des départements. 

Nonobstant nos désaccords fondamentaux avec vos choix de gestion, 

nous partageons l’urgence de redonner leur autonomie financière 

aux départements, et de cesser leur étranglement financier par la 

non-compensation des dépenses obligatoires. 

Pour reprendre vos mots M. le Président, si le gouvernement ne prend 

pas des mesures fortes en soutien aux départements, « on pourra 

estimer qu’il y a une volonté de tuer budgétairement les 

départements ». 

 

Vous avez visiblement vous-même pris conscience de la gravité de la 

situation, puisque vous appelez désormais dans le magazine 

départemental à « une mobilisation générale pour la défense de nos 

politiques publiques ». 

Nous y sommes prêts. M. le Président, concrètement, quelles 

modalités proposez-vous pour mobiliser l’assemblée 

départementale et les Val-de-Marnais·es ? 

Je vous remercie. 

 

 

 

 

Seul le prononcé fait foi 


